
Sujet : [INTERNET] enquête publique "FROMENTAUX"
De : Henri de Veyrinas <h.deveyrinas@latournerie-wolfrom.com>
Date : 21/07/2022 17:45
Pour : "pref-enquete-publique@haute-vienne.gouv.fr" <pref-enquete-publique@haute-vienne.gouv.fr>

Monsieur le président de la commission d’enquête publique,

 

Dans le cadre de l’enquête publique relaƟf au projet éolien dit « de Fromentaux » sis sur les communes de
Nexon et de La Meyze dans la Haute-Vienne, un point parƟculier aƫre mon aƩenƟon : les garanƟes financières
nécessaires à la remise en état du site et le risque très important que le montage contractuel et financier prévu
par la SAS Engie Green Fromentaux (ci-après le « promoteur ») fait peser sur les propriétaires des parcelles sur
lesquelles seront implantés les éoliennes et, en tout état de cause, aux voisins immédiats du parc éolien.

 

En effet, il ressort du dossier soumis à enquête publique une suspicion très forte d’incapacité du promoteur à
assurer le démantèlement du parc en fin d’exploitaƟon.

 

A ce Ɵtre, le paragraphe 4.1 « GaranƟes financières » de l’ « Etude d’impact sur l’environnement et la santé
publique – Demande d’AutorisaƟon Environnementale du parc éolien de Fromentaux » se borne à indiquer :

 

« Les disposiƟons relaƟves aux garanƟes financières mises en place par l’exploitant en vue du démantèlement de
l’installaƟon et de la remise en état du site seront conformes à l’arrêté du 26 août 2011 relaƟf à la remise en état
et à la consƟtuƟon des garanƟes financières pour les installaƟons de producƟon d’électricité uƟlisant l’énergie
mécanique du vent, modifié par l’arrêté du 6 novembre 2014. La formule de calcul est précisée en annexe 1 de
l’arrêté du 26 août 2011. A Ɵtre indicaƟf, au 1er avril 2019, le montant des garanƟes financières à consƟtuer
aurait été de 164 375,24 € dans le cadre du projet de parc éolien de Fromentaux. Ce montant sera actualisé tous
les 5 ans, conformément à l’arƟcle arƟcle 4 de l'arrêté du 06 novembre 2014, d’après la formule donnée dans
l'annexe 2 de l'arrêté du 26 août 2011 menƟonné ci-avant. (nous soulignons) »

 

L’annexe 7 du dossier de demande d’AutorisaƟon Environnementale actualisé en avril 2022 indique que la
société ATRADIUS CREDITO Y CAUCION S.A. DE SEGUROS Y REASEGUROS confirme un accord de principe à
ENGIE GREEN FROMENTAUX pour lui octroyer une ligne de cauƟon d’un montant « actualisé » de 349.959,00€
notamment sous condiƟon d’une garanƟe à première demande de la part d’ENGIE GREEN France au bénéfice
d’ATRADIUS CREDITO Y CAUCION S.A. DE SEGUROS Y REASEGUROS.

 

Or, des exemples de devis relaƟf au démantèlement d’éolienne indiquent un prix compris entre 450.000€ et
900.000€ (pièce jointe) pour des mâts d’une puissance bien moindre que celles du Parc de Fromentaux. Si dans
le cadre du démantèlement d’un parc, plusieurs coûts peuvent être mutualisés (présence de la grue, etc.), il ne
saurait être contesté par le promoteur que le coût réel de démantèlement du parc de Fromentaux (3 mâts d’une
puissance de plus de 4MW chacun) sera a minima d’1,5 à 2 millions d’euros soit sans commune mesure avec la
somme « actualisée » provisionnée par le promoteur.

 

De plus, la leƩre d’engagement d’ENGIE Green à la SAS ENGIE Green Fromentaux (Annexe 6 du dossier de
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demande d’AutorisaƟon Environnementale) indique que l’engagement de la société ENGIE Green se limite à la
construcƟon et à l’exploitaƟon du projet et en aucun cas au démantèlement du Parc.

 

Enfin, il ressort de l’Annexe 9 du dossier de demande d’AutorisaƟon Environnementale que les propriétaires des
terrains accueillant les trois mâts ont conclu un bail de longue durée avec le promoteur.

 

Il ressort de l’ensemble de ces éléments que le promoteur a manifestement (délibérément ?) prévu un montant
de garanƟe financière très largement insuffisant pour faire face aux coûts réels de démantèlement et de remise
en état des terrains en fin d’exploitaƟon.

 

La créaƟon d’une société dite « de projet » (pas de salariés, capital de 10.000€ seulement, etc.) pour
l’exploitaƟon du parc permet en parƟculier à la société mère – qui elle récupère pourtant les bénéfices de
l’exploitaƟon du parc – de ne pas prendre à sa charge les coûts de démantèlement qui dépasseront
nécessairement la somme provisionnée au bénéfice du promoteur.

 

Toutefois, en cas de défaillance de l’exploitant dans le cadre de la remise en état du site – probable liquidaƟon
de la société de projet à l’issue de la période d’exploitaƟon – il revient au propriétaire de prendre à sa charge le
coût d’un tel démantèlement non couvert par les garanƟes mises en place dans le cadre du projet.

 

En l’espèce, les propriétaires – exploitants agricoles – semblent difficilement pouvoir prendre en charge ces
coûts supplémentaires.

 

Il convient à ce Ɵtre de rappeler les termes du ministère de la transiƟon écologique relaƟfs au démantèlement
des éoliennes :

 

« Le développement de l'énergie éolienne consƟtue un enjeu parƟculièrement important pour la transiƟon
énergéƟque et la croissance verte. Au vu des objecƟfs ambiƟeux fixés pour la filière, le Gouvernement est
parƟculièrement aƩenƟf à ce que son développement soit exemplaire et que l'ensemble des impacts générés
soient parfaitement maîtrisés. » (réponse ministérielle à la quesƟon écrite n°13902 de M. Jean-Pierre Sueur – JO
Sénat du 23/12/2020)

 

Au regard de ces impéraƟfs, il me semble déterminant que le promoteur apporte la preuve que le site sera
effecƟvement remis en état à l’issue de la période d’exploitaƟon.

 

Il est en effet impensable que le promoteur fasse peser sur les propriétaires la charge du démantèlement et de
la remise en état du site.

 

Une telle preuve pourrait consƟtuer en la consƟtuƟon de garanƟes financières pour un montant a minima de 2
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millions d’euros.

 

Elle peut également consister en un engagement ferme de la société mère ENGIE ou ENGIE GREEN de prendre à
sa charge l’intégralité des coûts afférents à la remise en état du site à l’issue de la période d’exploitaƟon et ce,
quel qu’en soit le coût.

 

Voisin immédiat du projet, voici les éléments que je tenais à porter à votre connaissance.

 

Je vous prie de croire, monsieur le président, dans l’expression de mes senƟments respectueux.

 

Henri de Veyrinas

Avocat

F : +33 1 56 59 74 74 | M : +33 6 58 03 99 65

 

164 rue du Faubourg Saint-Honoré | 75008 Paris
 

 

 

 

Pièces jointes :

Exemple de devis de démantèlement d'éolienne.pdf 30 octets
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